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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité no 23          
15 novembre 2010

Mise à jour sur la jurisprudence et les actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux introduits sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous avons introduit :

· la Directive 2010/64/UE du 20 octobre 2010 relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales ;

· la Résolution du Parlement européen du 7 octobre 2010 sur la Journée mondiale contre la peine de mort ;

· la Résolution du Parlement européen du 22 septembre 2010 sur l’application des droits de propriété intellectuelle sur le marché intérieur ;
· la Résolution du Parlement européen du 9 septembre 2010 sur la situation des Roms et la liberté de circulation dans l’Union européenne ;
· le Rapport de la Commission du 8 septembre 2010 sur l’application de la directive sur les normes minimales en matière de procédures de reconnaissance et de révocation du statut de réfugié ;

· la Résolution du Parlement européen du 7 septembre 2010 sur l’intégration sociale des femmes appartenant à des groupes ethniques minoritaires.
En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous signalons :

quant au Comité des Ministres :

· la Résolution CM/ResChs (2010) du 16.09.2010 sur la réclamation collective n° 41/2007 présentée par le Centre pour la défense des droits des personnes handicapées mentales contre la Bulgarie ;

quant à l’Assemblée parlementaire :

· la Résolution 1675 et la Recommandation 1940 du 8.10.2010 sur les demandes d’asile liées au genre ;

· la Résolution 1760 du 7.10.2010 sur l’augmentation en Europe de la dérive sécuritaire au niveau national : le cas des Roms ;

· la Résolution 1763 du 7.10.2010 sur le droit à l’objection de conscience dans le cadre des traitements médicaux légaux ;

· la Résolution 1761 du 7.10.2010 : garantir le droit à la scolarisation des enfants malades ou handicapés ;

· la Résolution 1754 et la Recommandation 1933 du 5.10.2010 sur  la lutte contre l’extrémisme : réalisations, faiblesses et pertes ;

· la Recommandation 1934 du 5.10.2010 sur les sévices perpétrés contre des mineurs placés dans des instituts : garantir la totale protection des victimes ;

· la Résolution 1756 du 5.10.2010, nécessité d’éviter le chevauchement des travaux du Conseil avec ceux de l’Agence pour les droits fondamentaux de l’Union européenne.

En ce qui concerne la jurisprudence, nous signalons :
Pour la Cour de justice, les arrêts :

· 21 octobre 2010, affaire C-306/09, I.B., sur le mandat d’arrêt européen et sur le procédures de remise entre États membres ;

· 21 octobre 2010, affaire C-205/09, Eredics, sur la notion de victime dans le cadre des procédure pénales, au sens de la décision cadre 2001/220/JAI;

· 14 octobre 2010, affaire C-345/09, J.A. van Delft, sur la prévoyance sociale, les pensions, les rentes et la libre circulation des personnes ;

· 14 octobre 2010, affaire C-16/09, Gudrun Schwemmer, sur la prévoyance sociale et les prestations familiales ;

· 14 octobre 2010, affaire 243/09, Günter Fuß, qui cite la Charte des droits fondamentaux et l’affaire C-428/09, Unions Syndicales Solidaires Isère, toutes deux portant sur la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs et sur la durée maximale de l’horaire hebdomadaire ;

· 12 octobre 2010, affaire C-45/09, Gisela Rosemblandt, et affaire C-499/08, Ingeniørforeningen i Danmark, toutes deux portant sur l’interdiction de toute discrimination au titre de l’âge ;

· 7 octobre 2010, affaire C-515/08, Santos Palhota et autres, sur la libre prestation de services ;

· 7 octobre 2010, affaire C-162/09, Lassal, sur la libre circulation des personne et le droit de séjour permanent ;

· 7 octobre 2010, affaire C-224/09, Nussbaumer, sur les prescriptions minimales de sécurité et de santé sur les chantiers de travail ;

· 5 octobre 2010, affaire C-400/10 PPU, J.McB., sur les droits de l’enfant et le droit au respect de la vie familiale, qui évoque la Charte des droits fondamentaux pour l’interprétation du règlement 2201/2003 en matière de responsabilité parentale ;

· 5 octobre 2010, affaire C-512/08, Commission c. France, sur le droit au remboursement des frais médicaux ; 

· 30 septembre 2010, affaire C-104/09, Pedro Manuel Roca Álvarez, sur l’égalité de traitement entre travailleurs de sexe masculin et de sexe féminin en matière de congé parental ;
· 16 septembre 2010, affaire 149/09, Zoi Chatzi, sur le congé parental et l’interdiction de discrimination, qui recourt à la Charte des droits fondamentaux comme paramètre de légitimité d’un accord-cadre ;

· 14 septembre 2010, affaire C-550/07 P, Akzo Nobel Chemicals Ltd, sur la protection de la confidentialité des communications, qui évoque la Charte des droits fondamentaux ;
· 9 septembre 2010, affaire 64/08, Ernst Engelmann, sur la liberté d’établissement et la libre prestation de services dans l’organisation des jeux de hasard ;
· 8 septembre 2010, affaire C-409/06, Winner Wetten, affaires réunies C-316/07, C-358/07, C-359/07, C-360/07, C-409/07, C-410/07, Markus Stoß, Kulpa Automatenservice Asperg GmbH, SOBO Sport & Entertainment GmbH, Andreas Kunert, Avalon Service‑Online‑Dienste GmbH, Olaf Amadeus Wilhelm Happel, affaire C-46/08, Carmen Media Group Ltd, sur la liberté d’établissement et la libre prestation de services dans l’organisation des paris sportifs ;
Nous indiquons en outre :

· les arrêts du Tribunal de l’Union européenne du 30 septembre 2010, affaire T-85/07, Kadi, sur les droits de la défense et du 9 septembre 2010, affaire T-348/07, Stichting Al-Aqsa sur les black lists ; 
· les Conclusions de l’Avocat général Sharpston du 30 septembre 2010, affaire C-34/09, Gerardo Ruiz Zambrano, en matière de citoyenneté, de non-discrimination, de droit de circulation et de séjour et du droit à la vie familiale, qui à plusieurs reprises cite la Charte des droits ;
· les Conclusions de l’Avocat général Kokott du 30 septembre 2010, affaire C-236/09, Association Belge des Consommateurs, en matière de parité de traitement et de non-discrimination entre les hommes et les femmes, qui évoque à plusieurs reprises la Charte des droits.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :  

· 14.10.2010 A c. Croatie (n° 55164/08), selon lequel une femme victime de violences domestiques n’avait pas été suffisamment protégée par les autorités croates ;

· 14.10.2010 Logvinenko c. Ukraine (n° 13448/07) et A.B. c. Russie (n° 1439/06), sur le manque d’assistance médicale à des détenus séropositifs en Ukraine et en Russie ;

· 14.10.2010 Brusco c. France (n° 1466/07), sur le droit de garder le silence et le droit à l’assistance d’un avocat ;

· 12.10.2010 Karatepe c. Turquie et n’ont pas prodigué les soins nécessaires au cours d’une garde préventive illégalement prolongée ;

· 12.10.2010 Maria Atanasiu et autres c. Roumanie (n° 30767/05 et 33800/06), affaire pilote relative aux nationalisations des biens à l’époque communiste en Roumanie, arrêt par lequel la Cour a constaté la violation de l’art. 1 du 1er Protocole et dans un cas également de l’article 6 §1 CEDH, et a condamné l’Etat à la réparation des dommages et lui a intimé d’adopter, dans un délai de dix-huit mois, des mesures aptes à garantir les droits des sujets qui se trouvent dans des situations analogues à celles des requérants :

· 12.10.2010 Nur Radyo Ve Televizyon Yayıncıliğı A.Ş. c. Turquie (no2) (n° 42284/05),  par lequel l’interdiction, imposée à une société de radiodiffusion au motif de la diffusion de programmes religieux, a été jugée disproportionnée ; 

· 12.10.2010 Saaristo et autres c. Finlande (n° 184/06),2010, sur la liberté d’expression Merjouïeva et autres c. Russie (no 27315/06 et 27449/06);

· 07.10.2010 Konstantin Markin c. Russie (n° 30078/06), arrêt selon lequel le refus d’autoriser un congé parental à un militaire, contrairement au traitement réservé à ses collègues femmes, était discriminatoire;

· 05.10.2010 DMD GROUP, a.s. c. Slovaquie (n° 19334/03) sur le droit d’accès à un Tribunal établi par la loi ;

· 30.09.2010 Kerimova c. Azerbaïdjan (n° 20799/06) sur le droit à des élections législatives libres ;

· 28.09.2010 J.M. c. Royaume-Uni (n° 37060/06), selon lequel la loi sur les pensions alimentaires, applicable avant l’entrée en vigueur de la loi sur le pacte civil de solidarité, était discriminatoire dans le cas de partenaires du même sexe ;

· 21.09.2010 Gülizar Tuncer c. Turquie (n° 23708/05) selon lequel la nécessité du recours à la force contre le requérant, au cours d’une manifestation, n’avait pas été prouvée ;

· 21.09.2010 İsmail Altun c. Turquie (n° 22932/02) selon lequel le recours à la force (brutal)à l’égard du requérant au cours d’une révolte de détenus n’était pas justifié ;

· 14.09.2010 Hyde Park et autres c. Moldovie (n° 5 et 6), (n° 6991/08 et 15084/08) sur le droit à la liberté de réunion et d’association, selon lequel la répression de la police et les arrestations commises au cours de trois manifestations d’une ONG ont été disproportionnées ;

· 14.09.2010 Sanoma Uitgevers B.V. c. Pays-Bas (n° 38224/03) sur la liberté d’expression, selon lequel la confiscation de matériel provenant de sources confidentielles des journalistes était illégale ;

· 14.09.2010 Florea c. Roumanie (n° 37186/03), selon lequel le tabagisme passif dont a souffert le requérant au cours de sa détention, dû au surpeuplement carcéral, était contraire à la Convention ;

· 14.09.2010 Dink c. Turquie (n° 2668/07, 6102/08, 30079/08, 7072/09 et 7124/09), arrêts selon lesquels les autorités n’ont pas respecté leur obligation positive de protéger la vie et la liberté d’expression du journaliste Firat (Hrant) Dink ;

· 10.09.2010, arrêt de la Grande Chambre McFarlane c. Irlande (n° 31333/06), selon lequel le droit irlandais n’offre aucun recours effectif contre la lenteur injustifiée de la procédure pénale ; 

· 09.09.2010 Xiros c. Grèce (n° 1033/07) sur l’insuffisance de soins prodigués à un détenu malade ;

· 02.09.2010 Shopov c. Bulgarie (no 11373/04), selon lequel l’imposition au requérant de traitements psychiatriques pendant cinq ans a lésé son droit à la vie privée et familiale ;
· 02.09.2010 Danev c. Bulgarie (n° 9411/05), selon lequel les tribunaux ont fait preuve d’un formalisme excessif pour établir l’existence d’un préjudice moral causé par une détention illégale ; 
· 02.09.2010 Rumpf c. Allemagne (no 46344/06), premier cas pilote contre l’Allemagne selon lequel la durée de la procédure pénale dans ce pays constitue un problème structurel ;

· 02.09.2010 Uzun c. Allemagne (n° 35623/05), aux termes duquel la surveillance par GPS d’une personne suspectée d’infractions graves est justifiée.

Nous signalons en outre :

· deux décisions sur l’admissibilité du 24.09.2010, Nagovitsyn et Nalgiyev c. Russie (n° 27451/09 et 60650/09) et Fakhretdinov et autres c. Russie  (n° 26716/09, 67576/09 et 7698/10), aux termes duquel le recours introduit par la Russie à la suite d’un arrêt pilote de la Cour doit être exercé avant de saisir la Cour elle-même ;
· la décision sur la recevabilité du 15.09.2010 Gas et Dubois c. France (n° 25951/07), par laquelle la Cour a déclaré recevable un recours introduit par un couple du même sexe relatif à l’adoption d’un enfant.

En ce qui concerne les arrêts prononcés hors de l’Union européenne, nous avons introduit :

· L’arrêt de la United States District Court for the Northern District of California du 04.08.2010, qui a décrété l’illégitimité de la Proposition 8, interdisant les mariages homosexuels et prévoyant que seul le mariage entre un homme et une femme est valide et reconnu en Californie, dès lors qu’elle est contraire à la Due Process Clause et à la Equal Protection Clause du Quatorzième Amendement à la Constitution des          Etats-Unis ; la Cour a également décrété la non-pertinence de l’approbation de la Proposition 8 par référendum populaire au motif que « les droits fondamentaux ne peuvent être soumis à un vote » ; 

· L’arrêt de la Trial Chamber III du Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) du 03 août 2010, qui a reconnu Dominique Ntawukulilyayo coupable de complicité de génocide et d’instigation publique à commettre le génocide, et, à ce titre, l’a condamné à 25 ans de prison : la Chambre a considéré qu’en avril 1994, Dominique Ntawukulilyayo, en sa qualité de sous-préfet de Gisagara, avait promis aide et protection à des centaines de milliers de civils Tutsis, en les incitant à se réfugier dans le marché local, quitte ensuite à déployer dans la zone des troupes de soldats qui, conjointement è d’autres agresseurs, perpétrèrent une attaque armée massive, au cours de laquelle périrent des milliers de Tutsis ;
· Le premier arrêt de condamnation prononcé le 26.07.2010 par les Extaordinary Chambers in the Courts of Cambodia, constituées sous l’égide des Nations Unies pour juger les crimes commis par le régime des Khmer rouges ; la Trial Chamber a condamné l’ancien officier Kaing Guek Eav à 35 ans de réclusion pour crimes contre l’humanité et graves violations des Conventions de Genève de 1949 : la Cour a apuré qu’au moins 12.272 personnes ont été arrêtées et exécutées ou ont péri suite à des tortures perpétrées dans le centre de sécurité S-21, présidé par l’inculpé ;

· la décision de la Pre-Trial Chamber I de la Cour pénale internationale (CPI) du 12 juillet 2010, qui a lancé un deuxième mandat d’arrêt international à l’encontre du Président du Soudan Omar Hassan Ahmad Al Bashir, considérant que subsistent des motifs fondés  permettant de conclure qu’il est responsable d’actes de génocide perpétrés contre trois divers groupes ethniques présents au Darfour : cette mesure ne révoque ni ne remplace le premier mandat d’arrêt international, encore en vigueur, lancé contre Al Bashir en mars 2009 pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité ;

· l’ordonnance de la Trial Chamber I de la Cour pénale internationale (CPI) du 8 juillet 2010, qui a décidé la suspension (indéfinie) du procès dans l’affaire The Prosecutor v. Thomas Lubanga Dyilo, au motif qu’il n’est plus possible de conduire un juste procès contre l’inculpé par suite de la non-exécution, de la part du Prosecutor, d’une ordonnance précédente émise par le même juge qui avait ordonné au bureau du procureur de communiquer, confidentiellement, à la défense de l’inculpé le nom et autres données d’identification d’un intermédiaire utilisé dans les enquêtes ; 

· l’arrêt de la Supreme Court of India du 05.05.2010, qui, en évoquant entre autres la CEDH, a prononcé l’incompatibilité de certaines techniques d’investigation (narcoanalyse, examen du polygraphe et Brain Electrical Attivation Profile) avec les libertés fondamentales des citoyens : la Cour a décrété que la soumission forcée à ce genre de techniques équivaudrait à un traitement cruel, inhumain et dégradant et constituerait une violation des principes du procès équitable, en particulier du droit à ne pas s’auto-incriminer.

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il convient de rappeler :

· Autriche : l’arrêt du Verfassungsgerichtshof (Cour constitutionnelle) du 27.04.2010, qui a prononcé, en application de l’art. 144A de la Constitution autrichienne (qui régit le droit de saisir le Tribunal constitutionnel pour contester des décisions en matière de droit d’asile), l’annulation d’une mesure d’une Cour qui, en janvier 2009, avait refusé l’asile à une citoyenne arménienne : l’arrêt a décidé non seulement que le requérant avait le droit d’asile, mais aussi que le gouvernement, du fait de le lui avoir refusé, était responsable à son égard au titre de la violation de l’art. 8 de la CEDH ;

· Belgique : l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 23.06.2010, par lequel la Cour constitutionnelle belge s’est prononcée sur la légitimité de diverses dispositions de la loi du 3 avril 2009 qui établit le statut organique de la Banque Nationale de Belgique (BNB). Le jugement fait suite à un recours d’annulation présenté par certains actionnaires de la BNB qui dénonçaient, entre autres, une violation de l’article 1er du Premier Protocole additionnel CEDH au motif que la réforme de la loi sur la banque centrale aurait entraîné à leur égard une expropriation déraisonnable ;

· Croatie : l’arrêt de l’Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 07.04.2010, qui décrète la légitimité constitutionnelle du Sale of Janitor Flats Act, loi qui régit les conditions et les modalités de vente des appartements destinés aux gardiens d’immeubles résidentiels, en application en outre de  la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

· France : l’arrêt de la  Cour de Cassation du 30.9.2010 qui, en matière d’intérêts légaux bancaires,  évoque le1er Protocole CEDH ; 
· Allemagne: les arrêts du Bundesversassungsgericht du 30.8.2010, en matière de propriété intellectuelle, qui annule un arrêt de la Cour suprême au motif que celle-ci n’a pas effectué le renvoi préjudiciel et du 26.8.2010, qui a considéré comme non contraires aux principes fondamentaux internes les principes fixés par l’arrêt  Mangold,  prononcé par la Cour de Justice ;

· Grande-Bretagne : les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 28.07.2010, par lesquels la Cour, en affrontant la question de l’identification de critères minimums à respecter à l’égard de sujets demandeurs d’asile, expose ses motifs à partir de la prévision de la Charte des droits fondamentaux de l’UE; du 14.07.2010, par lequel la Cour donne une interprétation limitative de l’obligation imposée aux Etats par le droit à l’instruction prévu à l’art 2 du 1er Protocole CEDH, à la lumière du cas d’un étudiant atteint de graves troubles mentaux dont l’insertion scolaire avait imposé un effort financier excessif d’où découlait donc, selon le jugement de la Cour, l’admissibilité de la perte de longues périodes scolaires ; de la England and Wales High Court du 4.08.2010, selon lequel le droit à l’instruction, visé à l’art 2 du 1er Protocole CEDH, est pertinent aux fins des obligations imposées à un Etat à l’égard du demandeur d’asile ; du 30.07.2010, sur le recours d’un citoyen indien qui, après s’être vu refuser  l’entrée sur le territoire anglais, invoque la violation des art. 8 CEDH et du 1er Protocole, dans la mesure où l’impossibilité d’entrer sur ledit territoire porte préjudice à ses intérêts financiers et professionnels ; du 26.07.2010, sur la compatibilité de la procédure « Judicial Review and Injunctions », en matière d’asile, avec les dispositions relatives à la non-discrimination et au procès équitable de la CEDH ; du 16.07.2010, par lequel la Cour considère que la législation nationale anglaise ne s’est pas adaptée à l’interprétation offerte par la Cour de Strasbourg sur les modalités correctes de conservation des données personnelles (ADN et empreintes digitales) par les forces de l’ordre ; toujours du 16.07.2010, en matière d’élimination de la contrainte du secret sur certaines preuves recueillies par la police, demandée par le requérant pour pouvoir procéder à une action légale au titre de la protection du droit à la liberté et à la vie familiale, après avoir été, selon lui, arbitrairement arrêté ; du 13.07.2010, sur la liberté d’expression des médias, après qu’un animateur avait traité l’invité de l’une de ses émissions de nazi ; de la England and Wales Court of Appeal du 29.07.2010, dans lequel la Cour examine, à la lumière des articles 6 et 8 de la CEDH, la recevabilité de certains documents, téléchargés secrètement de l’ordinateur de l’ex-mari par le frère de son épouse, afin de prouver les conditions financières de l’homme dans leur cause de divorce ; du 16.07.2010, par lequel la Cour reconnaît que l’intérêt même d’un sujet qui a perdu la capacité de discernement représente une condition suffisant, en vertu de l’art.5 CEDH, pour l’interner et donc le priver du droit à la liberté; du 13.07.2010 en matière de droit à la vie privé et à la liberté d’expression, qui refuse l’admissibilité de la « Reynolds defence », en vertu de laquelle un quotidien aurait la possibilité de publier des informations, même si par la suite celles-ci devaient s’avérer mensongères et ce en raison de la protection de la liberté des médias ;

· Irlande : les arrêts de la Supreme Court du 30.07.2010, qui, en matière d’enlèvement de mineurs, prévoit un renvoi préjudiciel à la Cour de Justice en vertu de l’interprétation de la notion de « droit de garde » selon les Règlements du Conseil (EC) No 2201/2003 du 27 novembre 2003, relatif à la reconnaissance et à l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale ; du 28.07.2010, qui a prononcé l’illégalité de la détention purgée par le requérant en violation des délais et des procédures prévues par la Décision-Cadre relative au mandat d’arrêt européen ; du 23.07.2010, qui, en application, entre autres, d’une consistante jurisprudence de la Cour de Strasbourg a accueilli un recours fondé sur une violation possible des droits visés à l’article 3 CEDH en cas d’exécution d’un mandat d’arrêt européen, en renvoyant l’affaire à la connaissance de la High Court ; les deux arrêts du 09.07.2010 [2010] IESC 44 et [2010] IESC 33 JR qui se prononcent sur des questions préliminaires en matière de protection subsidiaire : la première confirme que le Ministre a un pouvoir discrétionnaire dans son examen des demandes de protections subsidiaires en vertu des European Communities (Eligibility for Protection) Regulations de 2006, en application de la Directive 2004/83/EC du Conseil sur les critères minimums pour la qualification de sujets appartenant à des pays tiers ou apatrides, tels que des réfugiés ou des personnes qui ont besoin de protection internationale, et sur le contenu de la protection garantie ; la seconde nie que les Règlements ou la Directive elle-même confèrent au Ministre un pouvoir discrétionnaire qui lui permet de rouvrir les affaires concernant les demandes de protection subsidiaires au titre desquelles a été émis un ordre d’expulsion avant le 10 octobre 2006 (date d’adoption des Règlements) ; du 19.05.2010, qui a affirmé que, quand le premier mandat a perdu son efficacité, un deuxième mandat d’arrêt européen lancé contre un résident en Irlande par les autorités britanniques, conformément aux dispositions prises par la décision-cadre de l’Union européenne, ne viole ni la Constitution ni la CEDH ; l’arrêt de la High Court du 14.07.2010, qui rejette un recours fondé sur une violation présumée des articles 3 et 8 de la CEDH relativement aux conditions de détention auxquelles a été soumis le requérant ;

· Italie : les arrêts de la Cour constitutionnelle n° 269 du 22.7.2010 en matière de légitimité de certains articles de la loi n° 29/2009 de la Région Toscane relatifs à l’intégration des migrants, qui évoque les directives UE et les dispositions des Traités de Lisbonne ;  n° 265 du 21.7.2010 en matière de mesures conservatoires pour délits de violence sexuelle qui évoque la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ; n° 250 du 8.7.2010 qui considère que la législation relative au délit de clandestinité n’est pas contraire à la Directive 2008/115/CE dès lors que le délai pour la transposer n’a pas encore expiré ; les arrêts de la Cour de cassation n° 32383/2010 du 30.8.2010 en matière de dédommagement pour garde préventive illégitime – exclu pour grave faute de l’inculpé – qui évoque les sources internationales et la CEDH ; n°17346/2010 du 23.7.2010 sur les obligations du conjoint d’un citoyen italien aux fins de la résidence, qui évoque la Directive en la matière ; n° 28658/2010 du 21.7.2010 sur la nécessité d’une réparation intégrale du dommage aux fins de la reconnaissance de la circonstance atténuante y relative, qui rappelle l’article 1er de la Charte des droits fondamentaux de l’UE ; n° 16236/2010 du 9.7.2010 qui, en matière de liberté d’information, rappelle la Résolution du Conseil de l’Europe de 1993 ; n° 22358/2010 du 11.6.2010 sur la légitimité de la lecture, au cours du procès portant sur les déclarations d’un témoin non présent, qui cite la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ; l’ordonnance de la Cour de Cassation n. 17576/2010 du 2.7.2010 en matière de refus de protection internationale, qui cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; l’arrêt du Conseil d’Etat n° 5031/2010 du 29.7.2010, qui considère comme non contraire à la législation européenne la révocation d’une conseillère nationale de parité, tout en la jugeant non fondée ; l’ordonnance du Tribunal de Milan du 30.7.2010 qui décrète discriminatoire le concours organisé pour travailler dans une organisation publique économique réservée aux seuls citoyens italiens, entre autres à la lumière des directives européennes en la matière ; les ordonnances du Tribunal de Bergame du 27.7.2010 et du 28.7.2010, qui décrètent discriminatoire un règlement communal accordant des mesures de facilité pour obtenir un logement destiné aux jeunes couples, mais exclusivement citoyens italiens, entre autres à la lumière de la Convention OIT de 1949 et de la Convention de New York sur la discrimination ; l’ordonnance du Tribunal de Biella du 23.7.2010, qui déclare discriminatoire le concours lancé par une entreprise sanitaire locale en vue de l’embauche de personnel, limitée aux seuls citoyens communautaires, entre autres car contraire aux Conventions OIT ; l’ordonnance du Tribunal de Udine du 1.7.2010 selon lequel la loi régionale qui prévoit une condition d’ancienneté de résidence aux fins de l’accès à une prestation sociale visant au soutien de la natalité, est contraire au droit communautaire (et aux dispositions de la Charte des droits UE) car discriminatoire, et ne doit donc pas être appliquée ;  l’arrêt du Tribunal de Rome du 11.1.2010 sur la réparation des dommages pour violation du principe de la durée raisonnable du procès selon des paramètres européens ;
· Lettonie : les arrêts de la Satversmes Tiesa (Cour constitutionnelle) du 13.05.2010, qui reconnaît la légitimité constitutionnelle des dispositions de la loi sur la Citoyenneté, en citant entre autres la Convention sur la Nationalité du Conseil de l’Europe ; du 19.04.2010, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de la Public Procurement Law, de transposition de la Directive 2004/18/EC du Parlement européen et du Conseil, relative à la coordination des procédures d’adjudication des marchés publics de travaux, de fournitures et de services, car contraire au droit d’accès à la justice ;
· Pologne : l’arrêt du Trybunal Konstytucyiny (Cour constitutionnelle) du 24.02.2010, qui, en application entre autres de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, reconnaît la légitimité constitutionnelle de l’Act du 23 janvier 2009, portant modification de l’Act on Old Age Pensions of Professional Soldiers and Their Families et de l’Act on Old Age Pensions of Functionaries of the Police, the Internal Security Agency, the Foreign Intelligence Agency, the Military Counter-Intelligence Service, the Military Intelligence Service, the Central Anticorruption Bureau, the Border Guard, the Government Protection Bureau, the State Fire Service and the Penitentiary Service as well as Their Families : selon la Cour, les dispositions de la loi, qui prévoit la diminution des prestations au titre des pensions à l’égard des membres du Conseil Militaire de Salut national, constituent une suppression légitime de privilèges injustes remontant au régime communiste passé ; 
· Portugal : l’arrêt du Tribunal Constitucional du 01.06.2010, a confirmé la légitimité constitutionnelle de l’art. 7, alinéa 3 de la loi 34 du 2004, qui n’étendait pas l’exemption du paiement des frais procéduraux également aux sociétés à but lucratif, à la lumière entre autres des dispositions de la CEDH ;
· Roumanie : l’arrêt de la Curtea Constituţională (Cour constitutionnelle) du 14.04.2010, qui a déclaré inconstitutionnelle la loi n° 144/2007 concernant la création, l’organisation et le fonctionnement de l’Agence nationale pour l’intégrité, autorité indépendante qui a certaines obligations de « compte rendu » de ses activités devant le Parlement, en application entre autres des dispositions de la CEDH ;
· Espagne : l’arrêt du Tribunal Constitucional du 19.07.2010, qui accueille un recours introduit au motif de la violation du droit à la protection juridictionnelle effective relativement aux enquêtes conduites suite à une dénonciation pour maltraitements physiques et psychologiques subis par le requérant dans un centre pénitentiaire de Madrid, en évoquant également la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ; les arrêts du Tribunal Supremo du 14.07.2010, qui accueille partiellement le recours introduit contre un arrêt de condamnation de l’Audiencia Provincial de Madrid du 30 avril 2009, pour association illicite et meurtre, en citant les dispositions de la CEDH et en appliquant également la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; et du 13.07.2010, qui, en application entre autres des règles de droit international humanitaire et en évoquant des dispositions de la CEDH, accueille un recours introduit contre une décision de l’Audiencia Nacional du 23 octobre 2009, et ordonne la réouverture des enquêtes concernant la mort du cameraman de Tele5, assassiné en 2003 à Baghdâd.  

Quant aux commentaires, parmi les documents européens importants nous signalons l’étude de la Fondation Bertelsmann d’aout 2010 « A Revoluzion in Disguise: the european citizens initiative », sur le nouveau droit de participation démocratique introduit par le Traité de Lisbonne ; l’étude du droit comparé du Sénat français de septembre 2010 sur le recours au juge constitutionnel : Le Manifeste pour une politique pénale européenne de septembre2010, signé par un groupe de chercheurs européens de droit pénal ; la Charter of Human Rights and Principles for the Internet de septembre 2010, rédigée par un groupe d’experts et d’associations.

Parmi les commentaires, nous avons également introduit :

Giovanni Armone « Cour constitutionnelle et mandat d’arrêt : ce qui reste de l’interprétation conforme »
Giuseppe Bronzini  « Europe et Régions : la subsidiarité comme critère de décision dans l’UE et le droit à un revenu garanti »

Gaetano De Amicis « Premières notes sur la reconnaissance réciproque des condamnations pénales dans l’Union européenne »
Antonella Di Florio « La légitimité du premier contrat à terme à l’examen de la Cour de Justice »
Antonio Esposito « Les politiques de l’UE en faveur des sujets porteurs de handicap »

Elena Falletti « Charte de Nice (Charte européenne des droits fondamentaux), une voix du Nouveau Digest »

Susanna Greijer « La Cour pénale internationale et le crime de guerre de recrutement de mineurs »

Christian Joerges « The idea of a three-dimensional law as constitutional form »
Alberto Mattei « Le détachement européen du travail : nouvelle perspectives ? Notes pour une recherche »

Chiara Meoli « L’acquisition de la citoyenneté dans certains pays de l’UE » 

Kadir Özbek et Ali Suat Ertosun « Analytical examination of the Turkish constitutional amendment concerning the High Council of Judges and Prosecutors »

Giulia Perin « L’application, aux Roms et aux Sinti non citoyens, des normes sur l’état d’apatride, sur la protection internationale et sur la condition d’étrangers communautaires et non communautaires »

Stefano Rodotà «Anthropologie de l’ homo dignus » 
Elisabetta Rosi « Le mariage entre homosexuels selon la jurisprudence de Strasbourg »

Lorenzo Salazar « La directive 2009/527Ce qui introduit des normes minimales relatives à des sanctions et à des mesures prises à l’encontre d’employeurs qui emploient des citoyens des pays tiers dont le séjour est irrégulier »

Angela Scerbo « L’effectivité du droit à la sant, entre règles internes et droit européen » 

Fausto Vecchio « Après Viking, Laval et Rüffert: vers une nouvelle composition entre liberté économique européenne et droits sociaux fondamentaux? »
Giorgio Verrecchia « Les droits d’information et de consultation des travailleurs entre loi et négociation collective, entre discipline interne et européenne »

